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28 janvier – 28 mars 2019 : deux mois de lutte intense
aux Finances publiques en Haute- Garonne !

La Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) subit, dans le cadre du programme « Action
publique 2022 », une attaque sans précédent.

Les premières estimations avancent des suppressions d’emplois entre 18 000 et 25 000 (pour 16
000 départs à la retraite) d’ici 2022 après en avoir déjà subi plus de 30 000 ces 10 dernières années.

La  traduction  concrète  de  la  contre-réforme  en  cours  c’est,  sommairement :  explosion  des
structures,  suppressions  massives  de  sites,  regroupements  de  services,  travail  à  distance,
relocalisations dans quelques « bassins » péri-urbains, diminution de l’accueil physique, volonté du
« tout internet » pour remplacer l'humain.

Sans entrer  dans le détail,  quelques exemples de la marche forcée vers le dépeçage de notre
administration centrale à réseau déconcentré. La séparation ordonnateur-comptable supprimera le
contrôle des dépenses publiques. Pourtant,  la confiance (si  elle  existe)  n’exclut pas le contrôle.
Extension des agences comptables, projet d’agence du recouvrement fiscal et social, «  relation de
confiance » (loi  ESSOC) mettant  à mal  l’existence même des vérifications fiscales,  projet  d’une
agence du  contrôle  des  entreprises,  transfert  programmé de la  mission  topographique à  l’IGN,
maisons de services au public et tout internet, travail à distance, etc. 

C’est  la  mobilité  « non-choisie »,  jusqu’à  de  possibles  mises  à  disposition  auprès  d’entreprises
privées en cas de restructurations (projet de loi de transformation de la Fonction Publique). En cas
d’externalisation, ce sera le détachement d’office dans la structure d’accueil. En clair la destruction
des garanties statutaires des agents.

En Haute-Garonne, l’intersyndicale Solidaires, CGT, FO, CFDT agit avec les personnels depuis le
28 janvier pour le retrait des projets Darmanin et Dussopt.

Demain, 28 mars, journée nationale de grève, une manifestation nationale aura lieu à Paris à
laquelle se rendra une délégation de 30 collègues de Haute-Garonne.

Dans  le  même  temps,  les  collègues  en  grève  du  département  sont  invités  à  un
rassemblement à la direction régionale, 34 rue des Lois à Toulouse à 11h30.
Les collègues du Comminges se rassembleront à 11h30, avec le soutien appelé des élus du
sud du département, devant l’Hôtel des Finances de St Gaudens, place du Pilat.
Ceux de Muret organisent un piquet de grève sur lequel ils passeront la journée de jeudi pour
bloquer le site  pour bloquer le site du 159 ave Jacques Douzans.

Vous êtes conviés à des rencontres presse sur ces sites

Vous pouvez contacter     :
Pour Toulouse :
– Jean-Michel BERMOND 06 09 17 06 71
– Marie Christine LAINE 07 81 07 30 12
Pour Saint Gaudens :
– Pierre Emmanuel BENZAKEN 06 17 61 68 30
Pour Muret
– Valérie BALLESTER 06 19 69 21 68


